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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant :

À l’article L. 641-19 du code rural et de la pêche maritime, les mots : « et des termes »,
sont remplacés par les mots : « est réservée au produit vendu en l'état ou dont la transformation en
produit fini respecte les méthodes traditionnelles de transformation. Cette transformation peut se
faire soit sur l'exploitation elle-même, soit en un lieu où les producteurs se sont regroupés pour
assurer, sous leur direction, l'élaboration du produit fini selon des modalités définies par décret.
L’utilisation de la mention ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La diversité des terroirs du territoire national a généré des productions de qualité ayant des
particularités  appréciées  des  consommateurs.  C'est  bien  sûr  le  travail  et  le  savoir-faire  des
producteurs qui, au fil des ans, crée de nouvelles spécialités. Ce savoir-faire s'est souvent traduit par
la création d'A O C, de produits biologiques, de produits label. Ces dispositifs, qui sont un atout
extraordinaire pour notre agriculture, doivent être encore renforcés. Nos concitoyens, de plus en
plus nombreux souhaitent revenir vers des produits plus « naturels » et dans leur esprit la notion de
produits  fermiers  répond  à  cette  attente.  Cette  notion,  aujourd'hui  mal  définie,  fait  l'objet  de
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beaucoup d'interprétation. Il paraît donc nécessaire pour une bonne information du consommateur
de clarifier cette situation. C'est dans cet esprit qu'il vous est proposé d'adopter cet amendement.


